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ǇŜǳǇƭŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ !ŦǊƛŎŀǾŜƴƛǊ ό!ƭƭŜƳŀƎƴŜύΣ REPPADD (Réseau Panafricain pour la Paix, la Démocratie et le 
Développement), Comitato SANKARAXX (Italie), Per a Pace (Corse), Comité Sankara de Montpellier, 
Arbeitskreis Panafrikanismus München, Collectif Baraka, COMITÉ SANKARA-ESPAÑA) 

 

« Il est bien évident que, dès le retour de la droite aux affaires en France, nos meilleurs amis 

africains se précipƛǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎΧ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł WŀŎǉǳŜǎ CƻŎŎŀǊǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ 

au scandale Sankara » 

Extrait de l'émission « Rendez-vous avec X » de Patrick Pesnot (France Inter), 23 février 2002 

« [Ŝ Ǉƛŀƴƻ Ŧǳǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ ώΧϐ 9ǘ les services secrets français 

décidèrent de mettre hors-jeu Sankara. Ainsi sont les faits." 

Témoignage de Cyril Allen, proche de Charles Taylor, Extrait du documentaire « Ombre africaine » de 

Silvestro Montanaro (chaîne italienne RAI 3), le 15 juillet 2009. 
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LA FRANCE PEUT ET DOIT CONTRIBUER A ELUCIDER 
,ȭ!33!33).AT DE THOMAS SANKARA 

 

Le 15 octobre 1987, le président Thomas Sankara était assassiné par un commando de militaires du régiment 

ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΦ ¦ƴ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ ƳŜƴŞ ǇŀǊ  .ƭŀƛǎŜ /ƻƳǇŀƻǊŞΣ    ŎƘŀǎǎŞ ƭŜ нм ƻŎǘƻōǊŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇŀǊ 

une révolte populaiǊŜ ŀǇǊŝǎ нт ŀƴǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ [ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ŏƻƴƴǳǎ 

ǎǳǊ ƭϥŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀΣ ŀŎŎǊŞŘƛǘŀƴǘ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ƭƛōŞǊƛŜƴǎ ς de 

compagnons de Charles Taylor ςΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘe ŘΩƛvoire, de la Libye et de la France dans 

ŎŜ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘΦ  

нт ŀƴǎ ŀǇǊŝǎΣ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴǉǳƛŞǘŞǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ 

d'espérer des avancées rapides dans les prochains mois. Le peuple burkinabé, après 27 ans de régime 

ÐÌÏÕÔÏÃÒÁÔÅ ÅÔ ÃÒÉÍÉÎÅÌȟ ÓȭÅÓÔ ÍÁÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅÖï ÌÅÓ 30 et 31 octobre 2014 dernier mettant fin au régime 
de Blaise Compaoré. 

 

 

Insurrection populaire au Burkina Faso le 30 Octobre 2014 ( Joe Penney  Reuters ) 

Une pétition, soutenue par de nombreux élus et personnalités, réclamant une enquête internationale 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎΣ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

nouveaux sur cette affaire, a déjà recueilli près de 14 000 signatures.  

En avril 2011, douze députés de l'Assemblée nationale du Burkina Faso, sous l'égide du Chef de file de 

l'opposition, ont adressé un courrier, aux présidents du Sénat, de l'Assemblée nationale et des différents 

groupes parlementaires français pour demander l'ouverture d'une enquête parlementaire. Une première 

demande avait déjà été déposée le 20 juin 2011 (voir http://www.assemblee-

nationale.fr/13/propositions/pion3527.aspύ ǎŀƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŜȄŀƳƛƴŞŜΦ  

http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion3527.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion3527.asp


 

5 

 

C'est en effet une enquête parlementaire qui, en Belgique, a permis de lever le voile sur les derniers 

moments de la vie de Patrice Lumumba. Une nouvelle demande « ǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 

ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ ŘŜ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀ » a été déposée en 

octobre 2012 sous le numéro 248 (voir http://www.assemblee-

nationale.fr/14/pdf/propositions/pion0248.pdf) par les députés du Front de gauche soutenus par les 

députés du groupe Europe Ecologie Les Verts.  Le texte de la demande précise : « Nous devons répondre 

aux questions suivantes : pourquoi Thomas Sankara a-t-il été assassiné ? Comment cet assassinat 
a-t-il été rendu possible ? Quels rôles ont joué les services français et les dirigeants français de 
ÌȭïÐÏÑÕÅ ? La DGSE savait-elle ce qui se tramait et a-t-elle laissé faire  ? ». 

,ȭÅØÉÇÅÎÃÅ de justice est une des priorités auxquelles aspire la population. L'espoir est grand dans la 
reconstruction du pays, et dans la reconnaissance judiciaire des crimes commis sous le régime de Blaise 
Compaoré, et en particulier de l'assassinat de Thomas Sankara dans lequel de nombreux Burkinabé 
voient un exemple à suivre. Le mouvement de jeunesse du « balais citoyen », acteur important des 
mouvements du 30 et 31 octobre,  l'a ainsi désigné comme «Cibal suprème » (Cibal = Citoyen Balayeur) 

Le lieutenant-colonel Zida, premier ministre de transition au Burkina Faso a ÄȭÏÒÅÓ et déjà annoncé sa 
volonté de ré-ouvrir ce dossier judiciaire, ainsi que plusieurs autres liés au régime de Blaise Compaoré.  

La France, dont les autorités ont soutenu Blaise Compaoré pendant 27 ans et ont facilité sa fuite 
(exfiltré par un hélicoptère français), se doit de faire un geste fort en direction du peuple burkinabé. 
Une enquête parlementaire en France serait un signe apprécié  par les Burkinabés et leurs nombreux 
amis en France et dans le monde. 

Un appel, signé par 50 personnalités et 30 organisations en novembre 2014 (voir à 
http://www.thomassankara.net/spip.php?article1710Ɋȟ Á ÒÅÎÏÕÖÅÌï  ÃÅÔÔÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄȭÕÎÅ 
ÅÎÑÕðÔÅ ÐÁÒÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÎ &ÒÁÎÃÅȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÓȭÉÎÓÕÒÇÅÁÎÔ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÅØÆÉÌÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÌÁÉÓÅ #ompaoré par la 
&ÒÁÎÃÅȢ  #ÅÔ ÁÐÐÅÌ  ÁÆÆÉÒÍÅ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÌȭÅØÉÇÅÎÃÅ ÄÅ ÓÏÎ ÅØÔÒÁÄÉÔÉÏÎ ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ Ù ÓÏÉÔ 
jugé. 

Pour l'association Survie, qui dénonce depuis plus de 30 ans la Françafrique, accéder à cette demande 
permettrait aux députés franëÁÉÓ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ïÔÁÂÌÉÒ  ÌÁ ÖïÒÉÔï ÓÕÒ ÌȭÁÓÓÁÓÓÉÎÁÔ ÄÕ 
président Thomas Sankara et de ses camarades, mais aussi et surtout de rompre enfin le cycle de 
l'impunité de la Françafrique. 

Le présent dossier, a été constitué en collaboration avec le réseau international « Justice pour Sankara 

WǳǎǘƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ η Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜΦ  

 

 

« [Ŝ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ƧŜ ŎǊƻƛǎΣ ŎΩŜǎǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀƳŜƴŞ ƭŜ ǇŜǳǇƭŜ Ł ŀǾƻƛǊ 
confiance en lui-ƳşƳŜΣ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǉǳŜΣ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎΩŀǎǎŜƻƛǊ 
et écǊƛǊŜ ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Τ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎΩŀǎǎŜƻƛǊ Ŝǘ ŞŎǊƛǊŜ ǎƻƴ ōƻƴƘŜǳǊ Τ ƛƭ 
ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŘŞǎƛǊŜΦ 9ǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ǎŜƴǘƛǊ ǉǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƛȄ Ł 
payer pour ce bonheur. »  
Thomas Sankara (1984), extrait du film «Fratricide au Burkina, Thomas Sankara 
et la Françafrique » de Thuy-Tiên Ho  

http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/propositions/pion0248.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/propositions/pion0248.pdf
http://www.thomassankara.net/spip.php?article1710
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QUI ETAIT THOMAS SANKARA ?  

 

Le 4 Août 1983, le Capitaine Thomas Sankara, 33 ans, appuyé par des partis politiques clandestins et une 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜΣ ǇǊŜƴŘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝƴ IŀǳǘŜ-Volta (ancienne dénomination du Burkina Faso). Largement 

soutenu dans les villes, le nouveau pouvoir mobilise très rapidement la population à travers des Comités de 

défense de la révolution.  

 

 

 

 

 

Avec ses camarades, ils entreprennent des transformations fondamentales dans tous les secteurs du pays. Le 

gouvernement affiche la ferme volonté de rompre définitivement avec les anciennes pratiques, comme la 

corruptionΣ ƭŜ ƭŀȄƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ƴŞǇƻǘƛǎƳŜΣ ǉǳƛ ƳŀƛƴǘŜƴŀƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳŜ-là le pays dans la 

misère. Ils entendent développer le pays en ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎŜ ƭŀƛǎǎŜǊ ŘƛŎǘŜǊ ƭŜǎ 

orientations politiques et économiques par les puissances extérieures.  

La condition des femmes 

[ϥŞƳŀƴŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŧǳǘ ǳƴ ǘƘŝƳŜ ŎŜƴǘǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ .ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ non seulement, 

ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ Řǳ 

développement du pays. Largement impulsée par le président Thomas Sankara, le pouvoir engage une lutte 

acharnée contre la prostitution, ƭŜ ƳŀǊƛŀƎŜ ŦƻǊŎŞΣ ƭϥŜȄŎƛǎƛƻƴΣ ƭŀ ǇƻƭȅƎŀƳƛŜΣ ƴΩƘŞǎƛǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ƘŜǳǊǘŜǊ ƭŜǎ 

traditions dont certaines sont jugées rétrogrades. De nombreuses femmes acquièrent alors des postes de 

responsabilités à chaque échelon de l'appareil d'Etat, comme dans les organisations politiques.  

 

 

 

 

 

 

 

[ŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

wŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ Řǳ ŘŞǎŜǊǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ 

ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎΣ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎΦ tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ Ł la 

ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊōǊŜǎΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŀǇǇŜƭŞ ƭŜǎ 
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« trois luttes » : lutte contre la coupe abusive du bois, contre les feux de brousse et contre la divagation des 

animaux.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Les politiques économiques 

DŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘΩŀǳǘƻ-développement, la politique économique du président Thomas Sankara 

ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ, notamment pour le coton, et le développement volontariste du marché 

intérieur par une incitation à « produire et consommer burkinabè » afin de limiter les importations. 

Les politiques culturelles 

Le FESPACO, festival du cinéma africain de Ouagadougou, connaît un développement considérable tandis 

que les semaines de la culture participent à un mouvement général de valorisation du patrimoine national. 

Dans un de ses discours les plus connus, Thomas Sankara déclarait : « Je voudrais simplement dire que nous 

ŘŜǾƻƴǎ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ŘŜ ǾƛǾǊŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ǎŜǳƭŜ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ǾƛǾǊŜ ƭƛōǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǾƛǾǊŜ ŘƛƎƴŜ » (discours au sommet 

ŘŜ ƭΩh¦!Σ нф ƧǳƛƭƭŜǘ мфутΣ ǾƻƛǊ http://thomassankara.net/spip.php?article8)  

 

 

 

 

 

 

 

 

La politique internationale : panafricanisme et indépendance 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀ ŀǇǇŜƭŀƛǘ Ł ƭϥǳƴƛǘŞ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǳƴŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 

ƻŎŎƛŘŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ǘǊŝǎ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜ mouvement des non-

alignés, allié avec Jerry Rawlings au Ghana mais aussi Fidel Castro et les révolutionnaires du Nicaragua par 

http://thomassankara.net/spip.php?article8
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exemple. Face à la France, outre la solidarité entre les peuples français et burkinabè, il n'hésitait pas à 

exprimer ses désaccords avec la politique extérieure comme la complaisance à l'égard du régime d'apartheid 

en Afrique du Sud par exemple. 

Gestion du pouvoir 

Au niveau national, la politique était définie par le Conseil national de la révolution (CNR), et mise en 

application lƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ /ƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ό/5wύΦ aŀƛǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ /5w ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

abusaient de leur pouvoir. En tant que président, Thomas Sankara assumait les dérives de l'ensemble du 

système politique. 

La période, précédant son assassinat, fut assez confuse. Une certaine lassitude se faisait sentir. Mais alors 

ǉǳΩƛƭ ǇǊƾƴŜ ǳƴŜ ǇŀǳǎŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳǇƭƻǘŜƴǘ ŘŞƧŁ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎŀǊǘŜǊΦ [ŀ 

population se détourne des CDR et les syndicats sont mis au pas.  

Les dirigeants actuels se refusent à ce que la lumière soit faite sur les exactions qui ont eu lieu durant la 

ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭŀƛǎǎŜ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭǎ Ŝƴ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎΦ  

Quant au président Thomas Sankara, il tranche avec la plupart des dirigeants africains passés et actuels, par 

sa force de travail, son engagement, sa sincérité, sa simplicité et surtout son intégrité. Au-delà du Burkina 

Faso, la jeunesse du continent en a fait son héros et son modèle. Il reste en effet celui qui a rendu sa fierté et 

sa dignité à son peuple en lui donnant confiance en ses possibilités.  

 

« bƻǘǊŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴΩŀǳǊŀ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǉǳŜ ǎƛΣ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘŀƴǘ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƴƻǳǎΣ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘŀƴǘ Ł ƴƻǎ 
côtés et en regardant devant nous, nous pouvons dire que les Burkinabè sont, grâce à la 
révolution, un peu plus hŜǳǊŜǳȄΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎŀƛƴŜ Ł ōƻƛǊŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀōƻƴŘŀƴǘŜΣ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǎŀƴǘŞ ǊŜǎǇƭŜƴŘƛǎǎŀƴǘŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ 
ƻƴǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŞŎŜƴǘǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƳƛŜǳȄ ǾşǘǳǎΣ ǇŀǊŎŜ 
ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ Τ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƧƻǳƛǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 
ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƛƎƴƛǘŞΦ bƻǘǊŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴΩŀǳǊŀ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΧ [ŀ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ōƻƴheur. Sans le bonheur nous 
ne pouvons pas parler de succès. Notre révolution doit répondre concrètement à toutes ces 
questions »  
Discours du 2 octobre 1987 à Tenkodogo (voir http://thomassankara.net/spip.php?article41) 

 

http://thomassankara.net/spip.php?article41
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,ȭ!33!33).!4 $5 02%3IDENT THOMAS SANKARA 

 

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ 

Le 15 octobre 1987, le président Thomas Sankara est assassiné avec quelques-uns de ses collaborateurs par 

un commando de militaires du régiment de la sécurité présidentielle. Blaise Compaoré prend le pouvoir... et 

ƭΩŀ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ƧǳǎǉǳϥŁ ǎŀ ŦǳƛǘŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ  ƭŜ ом ƻŎǘƻōǊŜ нлмпΣ Řŝǎ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƧƻǳǊ ŘΩǳƴŜ 

insurrection générale de la population !  

Les acteurs connus de cet assassinat ne sont depuis nullement inquiétés, au contraire. Ainsi, le Chef du 

ŎƻƳƳŀƴŘƻΣ ƭΩŀŘƧǳŘŀƴǘ IȅŀŎƛƴǘƘŜ YŀŦŀƴŘƻΣ a même été député du CDP (Congrès pour la démocratie et le 

progrès), durant une législature à la fin des années 2000. Quant au capitaine Gilbert Diendéré, ancien chef 

ŘΩétat-major personnel de Blaise Compaoré, il a été élevé ŀǳ ǊŀƴƎ ŘŜ ŎƘŜǾŀƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭΩhǊŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 

ƭŞƎƛƻƴ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǎŞƧƻǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝƴ Ƴŀƛ нллуΦ  

Des ramifications internationales 

Les premières investigations ne mentionnaient que la présence de militaires burkinabè sur les lieux. Mais 

ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŎƻƴŦƻǊǘŜƴǘ ƭŀ ǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƭƻǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀ 

inquiétait de nombreux autres chefs d'Etat africains, car il donnait un exemple d'intégrité et de dévouement 

qui faisait rêver l'ensemble des peuples africains. Hors du continent, il inquiétait en raison de son combat 

contre la domination des pays occidentaux et de son non-alignement en période de Guerre froide. Des 

éléments sont apparus au fil des années, révélant une implication, à différents niveaux, de la Côte d'Ivoire, 

de la France, des Etats-Unis, de la Libye ainsi que de Libériens de l'entourage de Charles Taylor1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déjà en 1993, une source indiquait la présence probŀōƭŜ ŘŜ [ƛōŞǊƛŜƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ 2. La Libye 

ŘŜ aΦ YŀŘƘŀŦƛ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀΣ ŎƻƳƳŜ 

                                                             
1
 Charles Taylor et ses compagnons libériens ont ensuite mené des guerres extrêmement sanglantes au Libéria et 

en Sierra Leone. Il a été condamné par les juges du Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL) à cinquante ans de 
ÐÒÉÓÏÎȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃîÓ ÆÌÅÕÖÅ ÌÏÒÓ ÄÕÑÕÅÌ ÌÅÓ ÃÏÍÐÌÉÃÉÔïÓ ÄÅ "ÌÁÉÓÅ #ÏÍÐÁÏÒï ÅÔ -ÏÕÁÍÍÁÒ +ÁÄÈÁÆÉ ÏÎÔ ïÔï 
maintes fois évoquées. 
2
  {Φ .ȅǊƻƴ {ǘŀǊΣ ά¢ƘŜ 9ŎƻƳƻƎ LƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ƛƴ [ƛōŜǊƛŀΥ ŀ [ƛōŜǊƛŀƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜέΣ ƛƴ Issue, n°1-2 199, p. 80. 

Blaise Compaoré  Félix Houphouët Boigny 
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ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ CΦ·Φ ±ŜǊǎŎƘŀǾŜΣ ŀƴŎƛŜƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ {ǳǊǾƛŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƻǳǾǊŀƎŜ Noir Silence 3. Cet 

ŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŎƻƳƳŜ ƭŜ « sacrifice fondateur » ŘŜ ƭΩŀƭƭƛŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ YŀŘƘŀŦƛ Ŝǘ ƭŀ 

Françafrique, avec la complicité de la Côte ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘŜ CŞƭƛȄ IƻǳǇƘƻǳšǘ-Boigny, qui soutiendra ensuite avec 

Blaise Compaoré Charles Taylor dans ses guerres au Libéria et en Sierra Leone. 

La participation des Libériens et de la CIA 

[Ŝǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀǊƭŜǎ ¢ŀȅƭƻǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŀǳ ŎƻǳǇ ŘΩ9ǘŀǘ ŀǳ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ 

ǊŜǎǘŜƴǘ ŎƻƴŦǳǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǘǘŜǎǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜΦ Le général John Tarnue, un ancien proche de Taylor, a 

le premier évoqué la présence de Libériens (voir http://www.thomassankara.net/spip.php?article168). 

tǊƛƴŎŜ WƻƘƴǎƻƴ ǎΩŜǎǘ ŜȄǇǊƛƳŞ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /ƻƳmission Vérité et Réconciliation du Libéria, puis devant 

des journalistes (voir http://thomassankara.net/spip.php?article677). Il déclare en effet à un journaliste de 

RFI en octobre 2008 : « La seule option pour notre formation, rester au Burkina puis aller en Libye, était de 

ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ ŘŜ .ƭŀƛǎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire se débarrasser de Thomas Sankara qui était contre 

notre présence au Burkina. » 

Plus récemment, dans un documentaire italien de Silvestro Montanaro diffusé sur RAI N°3 le 15 juillet 2009, 

Cyril Allen, ancien proche de Charles Taylor, déclare : « - Le piano fut accordé par les Américains et les 

CǊŀƴœŀƛǎΦ Lƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭŀ /L! Ł ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis au Burkina qui travailla en étroit contact 

ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎŜŎǊŜǘǎ ŘŜ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ŜǳȄ ƻƴǘ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 

- Silvestro Υ 9ƴǎǳƛǘŜ ƭŀ /L! Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎŜŎǊŜǘǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΧ 

- Allen : Et les services secrets français décidèrent de mettre hors jeu Sankara. Ainsi sont les faits. » (Voir 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭŜ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎǳǊ http://www.thomassankara.net/spip.php?article794).  

 

Un autre témoignage avaƴŎŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀǊƭŜǎ ¢ŀȅƭƻǊ ǇŀǊ ƭŀ /L!Φ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀ 

raconté lui-ƳşƳŜ Ł ǎƻƴ ǇǊƻŎŝǎΣ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǊƻŎŀƳōƻƭŜǎǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ŀ Ǉǳ ǎΩŞǾŀŘŜǊ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜ ƘŀǳǘŜ 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŘŞǘŜƴǳ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis4. Une telle évasion aurait été impossible sans complicité au 

ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΦ 9ǘ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмнΣ ƭŜ .ƻǎǘƻƴ DƭƻōŜ ǊŞǾŞƭŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜ 

ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ό5L!ύ ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ǎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /L! 

avaient commencé à travailler avec Taylor au début des années 805,   

Et la France ? 

Les témoignages de ces Libériens mettent en cause la France et ses services secrets. Une entreprise de 

déstabilisation semble avoir été organisée de différentes formes. Dans la période précédant le coup d'Etat, 

Ouagadougou était inondée de tracts exacerbant les tensions entre Blaise Compaoré et Thomas Sankara, 

tandis que dans la presse internationale paraissaient des articles hostiles au second.  

Ainsi, le journaliste François Hauter a été contacté par Guy Penne, le Monsieur Afrique de Mitterrand, puis 

introduit auprès de l'amiral Lacoste qui a appelé la direction des renseignements généraux et lui a proposé 

de rencontrer le chef des opérations africaines. Ce dernier a remis au journaliste, dans un café, un dossier 

pour nourrir un article hostile à la révolution burkinabè. François Hauter explique : « J'ai été manipulé dans 

ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƘƻǊǊƛōƭŜΦ WŜ Ǿƻǳǎ ŘƻƴƴŜ ŎŜǘ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ǾŞŎǳ » (voir le 

compte rendu de son intervention publique sur http://www.thomassankara.net/spip.php?article625). 

                                                             
3
  François Xavier Verschave, Noir Silence Qui arrêtera la Françafrique ? Les Arènes 2000, p. 346.  

4
  Voir http://www.jeuneafrique.com/actu/20090715T125838Z20090715T125819Z/.   

5
  Voir http://www.bostonglobe.com/metro/2012/01/17/mass-escapee-turned-liberian-dictator-had-spy-agency-

ties/DGBhSfjxPVrtoo4WT95bBI/story.html 

http://www.thomassankara.net/spip.php?article168
http://thomassankara.net/spip.php?article677
http://www.thomassankara.net/spip.php?article794
http://www.thomassankara.net/spip.php?article625
http://www.bostonglobe.com/metro/2012/01/17/mass-escapee-turned-liberian-dictator-had-spy-agency-ties/DGBhSfjxPVrtoo4WT95bBI/story.html
http://www.bostonglobe.com/metro/2012/01/17/mass-escapee-turned-liberian-dictator-had-spy-agency-ties/DGBhSfjxPVrtoo4WT95bBI/story.html
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L'émission de Patrick Pesnot sur France Inter du 23 février 2002 Rendez-vous avec M. X est consacrée à 

l'assassinat du président Thomas Sankara. M. X, censé être « retraité des services secrets », déclare : « Il est 

bien évident que, dès le retour de la droite aux affaires en France, nos meilleurs amis africains se précipitent 

sur leurs téléphonesΧ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł WŀŎǉǳŜǎ CƻŎŎŀǊǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ ŀǳ ǎŎŀƴŘŀƭŜ {ŀƴƪŀǊŀΧ » Plus loin : « A 

votre avis, dès le retour de Foccart, on songe vraiment à se débarrasser de Sankara ? Bien sûr. » Puis à la 

question : « Les services secrets vont-ils jouer un rôle ? », M. X répond : « Comment pourrait-il en être 

autrement Κ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘǊǳŦŦŞŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 

africains ou des compagnies. Il y a ceux qui sont en activité et qui veillent à préserver nos intérêts là-bas. » 

 

 

 

 

 

Certes, les intérêts économiques de la France ne sont pas très importants dans ce pays, mais le président 

Thomas Sankara pouvait représenter un danger. Ses actions résolues contre la corruption, mais aussi le rôle 

ǉǳΩƛƭ Ƨƻǳŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜs internationales où il se posait en porte-parole déterminé des plus démunis, 

dénonçant sans relâche « ƭΩƛƳǇŞǊƛŀƭƛǎƳŜ » des grandes puissances, détonaient par rapport aux autres 

présidents africains. De plus, la popularité rapidement acquise inquiétait les présidents de la région pour 

ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩƛƭ Řƻƴƴŀƛǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎΦ [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŞǎ Ŏƛ-dessus ne 

permettent pas de tirer des conclusions définitives, mais ne sont-ils pas suffisants pour justifier une véritable 

investigation dans notre pays, notamment en direction des différents services intervenant en Afrique ? 

Il est essentiel de lutter contre l'impunité en Afrique, notamment au Burkina Faso. L'impunité dont jouissent 

la majorité des acteurs politiques en Afrique constitue l'une des principales entraves au développement de 

la démocratie. Elle contribue à la prévalence de guerre civile pour la mainmise sur les richesses du sous-sol 

ou de la violence politique, comme récemment en Côte ŘΩLǾƻƛǊŜ ƻǳ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 

démocratique du Congo. 

La France, qui se prétend pays des droits de l'Homme, se doit d'assumer sa responsabilité, de contribuer à  

faire  connaitre la vérité et de permettre à la justice d'être rendue.  
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OU EN EST LE DOSSIER JUDICIAIRE AU BURKINA FASO SUR 
Lȭ!33!33).!4 $5 02%3)DENT THOMAS SANKARA ? 

Constitution du dossier 

tŜǳ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘƛȄƛŝƳŜ ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ¢ƘƻƳŀǎ {ŀƴƪŀǊŀΣ aƳŜ {ŀƴƪŀǊŀ Ŝǘ ǎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 

portaient plainte contre X devant les instances judiciaires du Burkina Faso, avant le délai de prescription 

décennale, pour assassinat et faux en écriture administrative. Le certificat de décès du président Thomas 

Sankara portait en effet la mention « mort de mort naturelle ».  

Après maintes péripéties judiciaires, notamment le renvoi entre juridiction civile et militaire, le dossier est 

finalement bloqué. La plainte est déboutée en Cour suprême, après cinq années d'efforts de la part dest 

avocats de la famille. 

¦ƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ ƛǎǎǳǎ de différents pays, présente en 

нллн ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ŎŜǘǘŜ Ŧƻƛǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩhb¦Φ [ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ {ŀƴƪŀǊŀ 

porte plainte contre le Burkina Faso pour violation du Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

International relatif aux droits civils et politiques (http://www.grila.org/sankara_francais.htm). 

[Ŝǎ ǘŜǊƎƛǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩhb¦ 

[Ŝ му Ƨǳƛƴ нллоΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻns unies juge recevable cette plainte. En 
avril 2006, ce comité reconnaît plusieurs violations du Pacte International relatif aux droits civils et politiques 
et somme le Burkina Faso d'élucider l'assassinat du président Thomas Sankara, de fournir à la famille les 
moyens d'une justice impartiale, de rectifier son certificat de décès, de prouver le lieu de son enterrement, 
de compenser la famille pour le traumatisme subi, d'éviter que pareille tragédie ne se reproduise, et de 
divulguer publiquement la décision du Comité6.  
Le comité international justice pour Sankara y voit alors une « victoire historique η ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΦ  

{ΩŜƴǎǳƛǘ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ [Ŝ нм ŀǾǊƛƭ нллуΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 

publie un communiqué dans lequel il déclare notamment : « [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊǘƛŜ 

ŎƻƳƳŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǎŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ 

en avant au titre de la procédure de suivi. 7 »   

vǳŜ ǎΩŜǎǘ-il passé eƴǘǊŜ ǎƻƴ ǾŜǊŘƛŎǘ ŘΩŀǾǊƛƭ нллс Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Řǳ нм ŀǾǊƛƭ нллу ? 

- Le certificat de décès a bien été rectifié mais par le simple retrait de la mention « mort naturelle » sans 

ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǎŀ ƳƻǊǘ ; 

- Aucune ǇǊŜǳǾŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ǉǳŀƴt au lieu réel de la sépulture ; 

- [ŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǾǳŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎŜƳōƭŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Ŏƛ-dessous, que les 

membres de la commission étaient mal informés de la somme proposée. En effet, certains experts avaient 

évoqué  434 millions FCFA au lieu des 43 millions FCFA effectivement proposés. La famille a refusé cette 

ǎƻƳƳŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōǳǊƪƛƴŀōŞ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ǎŜ ŘŞǊƻōŜǊ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ 

indemnisation financière ; 

- Enfin, aucune eƴǉǳşǘŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘƛƭƛƎŜƴǘŞŜΦ 

                                                             
6
  On trouvera ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ǎǳǊ http://www.grila.org/verdict_unhcr.htm, et 

une analyse de cette déclaration sur http://www.thomassankara.net/spip.php?article159.  
7
  On trouvera ce communiqué intégral et une analyse sur http://www.thomassankara.net/spip.php?article569 

http://www.grila.org/sankara_francais.htm
http://www.grila.org/verdict_unhcr.htm
http://www.thomassankara.net/spip.php?article159
http://www.thomassankara.net/spip.php?article569
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En sommeil depuis 2003, ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŀǾŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ƧǳƎŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ {ŀƴƪŀǊŀ ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊ 
la séquestration. La chambre criminelle de la Cour de cassation a été de nouveau appelée en juin 2012 par 
les avocats de la famille à se prononcer sur la plainte contre X pour séquestration. Le 28 juin, le verdict est 
tombé : « La cour de Cassation a déclaré le dossier recevable en la forme, le rejette dans le fonds et 
condamne les demandeurs aux dépens », selon la terminologie du langage juridique. En clair, la famille est 
déboutée et cette plainte est définitivement rejetée.  

Mais depuis la chute de Blaise Compaoré le 31 octobre 2014, les choses bougent rapidement. Ainsi, le 22 
novembre, Michel Kafando, président de la transition, a autorisé l'expertise de la tombe supposée de 
Thomas Sankara en vue d'effectuer des tests ADN. Le 28 novembre, C'est le lieutenant-colonel Zida, premier 
ministre de transition qui annonce que le dossier Sankara sera entièrement ré-ouvert et que justice sera 
rendue. Il a par ailleurs demandé l'extradition de Blaise Compaoré réfugié au Maroc. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ 

 

Le 15 octobre 2009, le Collectif Juridique, représenté par Me 

Djammen Nzépa, avocat au Barreau de Toulouse, annonce avoir 

introduit unŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ 

empreintes génétiques du corps censé être celui de Thomas afin de 

les comparer à celles prélevées sur les deux enfants Sankara. Cette 

procédure semble  bloquée. Elle a connu quelques 

rebondissements en 2014, mais les juges se sont finalement 

déclarés incompétents. 

 

Par ailleurs, un collectif international, soutenu par de nombreuses ONG, a lancé, en décembre 2009, une 

pétition internationale disponible en cinq langues demandant une enquête internationale indépendante et 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ŀ ŘŞƧŁ ǊŜœǳ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ 

artistes : José Bové, Alain Mabanckou, Tiken Jah Fakoly, Eduardo Galeano, Didier Awadi, Balufu Bakupa-

Kanyinda, Jean Ziegler, Didier DaenincƪȄΧ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ŘŞǇǳǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŞƴŀǘŜǳǊǎΣ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛǎ 

politiques (voir la liste des signataires sur http://www.thomassankara.net/spip.php?article866).  

Ce dossier vise à appuȅŜǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘϥŜƴǉǳşǘŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŀǊŎƘƛǾŜǎ 

ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ ŘŜ ƭϥŞǇƻǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǳǇ Řϥ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ 

l'assassinat du président Thomas Sankara. Rappelons à cet égard, que les détails de l'assassinat de Lumumba 

ont pu être révélés en 2001 à la suite de l'ouverture d'une enquête parlementaire auprès du parlement 

belge. 

 

Depuis, la campagne se poursuit à travers notamment les 

réseaux sociaux, de nombreuses réunions publiques, des ateliers 

lors des forums sociaux, des interpellations de députés, des 

lettres ouvertes publiées dans des journaux, des réunions 

publiques mais aussi dans la rue. Profitant du FESPACO (Festival 

panafricain du cinéma de Ouagadougou) en mars 2015, une 

nouvelle conférence de presses a été organisée à Ouagadougou 

avec le Balai citoyen et des députés du Conseil national de la 

transition, en présence notamment du musicien Smockey et du 

cinéaste Balufu Bakupa-Kanyinda pour annoncer que ǉǳΩǳƴŜ 

nouvelle en direction de lΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Şǘŀƛǘ Ŝƴ 

cours de signature parmi les députés de la transition. 

http://www.thomassankara.net/spip.php?article866
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LETTRES DE  DEPUTES BURKINABE DU CONSEIL NATIONAL DE LA 
TRANSITION A LEURS HOMOLOGUES FRANÇAIS LEUR DEMANDANT 
,ȭ/56%2452% $ȭ5.% %.QUETE PARLEMENTAIRE EN FRANCE 
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/Ŝǎ ŘŜǳȄ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 

des Organisations de la société font suite à un premier courrier de 12 députés burkinabè écrit en 2011, qui, 

ŘŞƧŁ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŀǾŀƛǘ ŞŎǊƛǘ Ǉƻǳr une demande similaire. 
















